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Des hausses insuffisantes 
dans l’enseignement associatif

Compte-tenu de l’inflation et des revalorisations du SMIC de janvier et mai 2022, les dispositions des
avenants 182 et 186 de la convention collective ÉCLAT 1 ne permettent ni de maintenir le pouvoir d’achat,
ni même de garantir une rémunération au niveau du SMIC pour tous. Les artistes enseignant.es du secteur
associatif sont particulièrement touché.es.

Les partenaires sociaux ont donc conclu l’avenant n° 193
du 12 avril 2022, anticipant une mesure de revalorisation
et augmentant le coefficient des groupes A et B et des
niveaux 1 (animateurs-techniciens) et 2 (professeurs), qui
passent respectivement de 247 à 250 et de 257 à 260. Au
1er mai 2022, la valeur du point V1 passe de 6,45€ à 6,61€
(hausse initialement prévue au 1er janvier 2024), la
valeur V2 restant fixée à 6,37€.
Ces dispositions seront applicables à tous après extension
de l’avenant, un rattrapage au 1er mai est cependant
acquis.

Comment appliquer ces revalorisations sur vos salaires
bruts de base hors ancienneté ?

Si vous êtes rémunéré au minimum conventionnel, pour un
temps complet, votre salaire brut de base (montant à
proratiser par rapport à votre horaire hebdomadaire de
service) devient :
- pour un animateur technicien 250*6,61 = 1 652,5 € au lieu
de 1 593,15 € (augmentation de 3,72 %) ;
- pour un professeur 250*6,61 + 10*6,37 = 1 716,2 € au lieu
de 1 656,85 € (augmentation de 3,58 %).

Si vous êtes rémunéré au-delà du minimum conventionnel,
votre salaire brut de base hors ancienneté doit augmenter
du montant égal à l’augmentation du salaire minimum
conventionnel correspondant à votre niveau, au prorata du

temps de travail, conformément à l’avis de la Commission
Nationale d’Interprétation et de Validation de la CCN de
l’Animation du 19 mars 2012.

L’analyse de cette décision, qui concernait l’application de
l’augmentation de la valeur du point sur le salaire brut de
base hors ancienneté depuis l’extension de l’avenant 96
(novembre 2006), laisse comprendre que cela concerne
autant l’augmentation du coefficient que celle de la seule
valeur du point. 
Afin de lever toute ambiguïté, lors de la réunion de travail
du 6 juin, la BNE a sollicité nos camarades de l’USPAOC-
CGT, négociateurs de la CCN ÉCLAT, afin d’évoquer ce point
qui doit être précisé dans un nouvel avenant ou faire l’objet
d’un nouvel avis d’interprétation.

Nos revendications :

è maintien de la grille spécifique, avec une qualification de
professeur pour toutes et tous ;
è passage à un coefficient de 280 au minimum, compte-
tenu du niveau de qualification des artistes enseignant.es ;
è 15 % d’augmentation de la valeur du point V1 et
rattrapage de celle du point V2.

1 Convention collective nationale des métiers de l’Éducation, de la Culture, des Loisirs
et de l’Animation, agissant pour l’utilité sociale et environnementale, au service des ter-
ritoires, nouveau nom de la CCN de l’animation.
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Le projet de réforme des conservatoires est à repenser de A à Z

Ce projet fait suite au vote de la loi relative à la Liberté de la Création, à l’Architecture et au Patri-
moine (LCAP) qui modifie l’article L216-2 du Code de l’Éducation. Il prévoit différentes nouveautés :
Cycle Préparatoire à l’Enseignement Supérieur (CPES), nouveau Schéma National d’Orientation Pé-
dagogique (SNOP), nouveaux critères de classement des conservatoires, nouveau Diplôme Natio-
nal (DN). A l’heure actuelle, seul le CPES est entré en vigueur, en vertu du décret publié au Journal
Officiel le 4 mai 2017. Analyse... 

l Revoir les critères de classement des conservatoires

Seuls les établissements qui proposent au moins deux
disciplines obtiendraient une labellisation délivrée en
DRAC et non plus en centrale par le ministère de la
Culture. Sans moyens supplémentaires, la plupart des
actuels CRC/I 1, qui ne proposent qu’un enseignement
musical, ne pourront offrir une seconde discipline et
seront déclassés. La labellisation par les DRAC mettra
un peu plus en péril la cohérence nationale et la portée
universaliste de notre enseignement. 

Le classement doit continuer de relever du national et
rester accessible dès la première discipline afin de
proposer à toutes et tous une offre dense et égale de
conservatoires classés, sur tout le territoire. La
musique, la danse et le théâtre sont trois disciplines
complémentaires, elles doivent être financées et
certainement pas mises en concurrence ! 

l Adapter l’enseignement offert aux usagers des
conservatoires

Il s’agirait de différencier trois types de cursus :
parcours d’études (en quatre séquences), parcours
libres et parcours projets. Ces deux derniers parcours,
vecteurs de logiques court-termistes, rapprocheraient
l’enseignement musical d’un loisir de consommation.

Nous affirmons l’importance et la portée éducative
cruciales du temps long et rappelons que les
conservatoires s’adaptent déjà aux différents publics
par la diversité de leur offre. Sur tout le territoire, le
seul frein demeure le financement insuffisant de
l’enseignement de l’ensemble des disciplines, des
esthétiques ainsi que celui des projets transversaux et

novateurs, de l’orchestre à l’école aux classes
CHAM/D/T 2 en passant par les interventions en milieu
scolaire ou hors les murs. 

l Proposer un niveau type «classe prépa» et créer un
nouveau Diplôme National en lieu et place des actuels
CEPI 3, DNOP 4 et DEM/C/T 5

Certes, le CPES ouvre droit au statut d’étudiant pour les
bacheliers - avancée que nous saluons - mais ce cycle
n’aboutirait pas de manière automatique au DN et
entrerait en concurrence avec le cycle «menant au
Diplôme National». Par ailleurs, le nouveau DN, dont le
niveau n’est pas défini, n’aurait que peu de valeur
puisqu’il ne serait pas obligatoire pour accéder à
l’enseignement supérieur et ne permettrait pas
d’accéder au concours du premier grade d’assistant. Le
premier diplôme professionnalisant de notre secteur
deviendrait donc le DNSPM, à bac +3. 

Nous proposons de corréler le CPES au DN, de clarifier
le parcours y conduisant et de repositionner le DN pour
qu’il ait valeur de premier diplôme professionnalisant,
à l’instar du DEM/C/T.   

l Toucher un maximum d’enfants à un minimum de
frais

Le projet de SNOP prévoit de demander à l’ensemble
des enseignants artistiques – pas seulement à celles
et ceux titulaires du DUMI 6 – de porter ou de participer
à des actions d’Éducation Artistique et Culturelle (EAC). 
Nous demandons que les spécificités de l’EAC et de
l’enseignement artistique spécialisé (EAS) ainsi que
celles des missions statutaires des enseignants soient
reconnues et respectées, afin que chaque élève trouve
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devant lui un professionnel enseignant sa spécialité,
en cohérence avec sa formation et/ou son expérience.
Nous exigeons le financement massif de postes de
«dumistes» dont les effectifs sont notablement
insuffisants au regard des besoins territoriaux alors
même que le nombre de diplômés des CFMI pourrait
couvrir ce manque. 

l Soumettre le service public aux injonctions
paradoxales néolibérales

Affirmer que tout ce projet se fera à budget constant
sans titularisations ni revalorisation des traitements
revient à placer l’ensemble du service public de
l’enseignement artistique dans une situation
paradoxale insoutenable. 

Le corps enseignant se précarise d’année en année. Les
agents contractuels ont souvent des contrats illégaux
(mauvais grade, mauvais motif de recrutement,
absence de passage en CDI après 6 années de CDD). Le
traitement en début de carrière est à peine supérieur
au SMIC et l’attribution de l’Indemnité de Suivi et
d’Orientation des Élèves (ISOE) est laissée à
l’appréciation de chaque collectivité. 

Nous revendiquons l’organisation régulière et
rapprochée de concours ainsi que la mise en
application de l’ensemble des mesures préconisées par
le Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale
en septembre 2018, en particulier la reformulation du
cadre d’emploi des assistants en catégorie A. 

Ce projet de réforme doit être revu de fond en comble,
en concertation avec les syndicats représentant les
enseignants artistiques. Nous ne transigerons pas sur
les moyens matériels et humains nécessaires à la mise
en œuvre d’un enseignement artistique spécialisé de
qualité, accessible à toutes et à tous, partout. Nous ne
céderons pas aux tentatives de mise en cause du
service public d’enseignement essentiel et
indispensable que nous incarnons. 

Le projet de réforme des conservatoires est à repenser de A à Z

1 CRC/I : conservatoire à rayonnement communal/intercommunal
2 CHAM D/T : classes à horaire aménagé Musique, Danse ou Théâtre
3  CEPI : cycle d’enseignement professionnel initial 
4 DNOP : diplôme national d’orientation professionnelle 
5  DEM/C/T : diplôme d’étude Musicale, Chorégraphique ou Théâtrale
6  DUMI : diplôme universitaire de musicien intervenant

Bienvenue à la Branche Nationale de l’Enseignement

Rassemblant des adhérent.es des syndicats locaux et régionaux membres de l’Union, artistes-
enseignant.es exerçant dans la Fonction Publique Territoriale et les Écoles associatives relevant du
champ de la Convention Collective Nationale ÉCLAT, la BNE est une des trois Branches Nationales du
SNAM-CGT.

Son développement considérable au sein de l’Union va de pair avec l’accroissement des difficultés
rencontrées dans les établissements d’enseignement artistique publics et privés : statuts et code de
la fonction publique bafoués, convention collective mal ou non appliquée, précarité croissante et
salaires à la ramasse, fermetures d’établissements, non-reconnaissance et déconsidération des
missions essentielles, etc. 

Face à cette situation, dans la perspective d’une mobilisation d’envergure en septembre, toutes et
tous les syndiqué.es du SNAM sont les bienvenu.es pour nous rejoindre, s’informer et débattre sur
notre forum, en s'inscrivant par mail à contact@snam-cgt.org en précisant son syndicat. 
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Une vague inacceptable
de fermetures annoncées

n Le 3 juin dernier, l’école de musique intercommunale de Blaye (Gironde) a fermé ses portes. Définitivement. Malgré
l’extraordinaire mobilisation de l’équipe et de l’association de parents d’élèves, le conseil communautaire a décidé de
faire confiance au secteur associatif pour déployer une «offre élargie». On sait déjà que le nombre de disciplines
enseignées sera moindre et la facture des familles plus élevée. Mais qu’importe ! Pour la communauté de communes de
Blaye, c’est un soulagement : plus d’enseignants artistiques à rémunérer toute l’année, plus de locaux, d’instruments,
de matériel scénique ni de partitions dans lesquels investir. 

n A Langon 1, toujours en Gironde, c’est à peu près le même scénario qui se profile. Magnanime, la communauté de
communes qui gère l’école de musique a laissé une année scolaire supplémentaire aux enseignants, le temps de se
retourner... 

n L’école Ardèche Musique Danse se trouve dans la même situation et devrait cesser son enseignement auprès de
151 communes adhérentes et 10 000 élèves en décembre 2023. Nos camarades du SAMPL-CGT se battent 2 pour assurer
une continuité d’enseignement et préserver les emplois des enseignants. 

Au milieu de ces nouvelles délétères, une lueur d’espoir : l’école de Wissembourg, dans le Bas-Rhin, demeurera ouverte
grâce à l’énergie des parents d’élèves qui ont mis sur pied un véritable plan de sauvetage, argumenté et chiffré. 

Mobilisons-nous pour faire valoir l’intérêt fondamental d’un service public d’enseignement
artistique spécialisé de qualité et de proximité, accessible à toutes et à tous, partout ! 

1 Pétition disponible sur change.org 
https://www.change.org/p/pour-le-maintien-de-l-école-de-musique-du-sud-gironde
2 Pétition disponible sur mesopinions.com 
https://www.mesopinions.com/petition/art-culture/maintien-enseignement-artistique-public-proximite-qualite/179271


